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Ministère de la transition 
écologique, de l’énergie, du climat 

et de la prévention des risques 

Direction générale de la Prévention 
des Risques 

A l’attention de Monsieur Cédric Bourillet 

 

 

Paris, le 2 novembre 2024 

 

 

Monsieur le Directeur Général,  

 

Par votre courrier du 26 juin 2024, précisé par votre courrier du 1er août 2024, vous 

m’avez interpelée sur l’écart entre i) la population couverte par les contrats relatifs à 

la collecte de mégots dans l’espace public au 31 décembre 2023 telle que déclarée 

par ALCOME dans SYDEREP et ii) le taux de couverture de la population à cette 

échéance fixée à l’article 4.1 du cahier des charges annexé à l’Arrêté du 23 novembre 

20221.  

 

Par ce même courrier du 26 juin 2024, vous me demandiez de vous transmettre des 

engagements de nature à compenser les écarts constatés en application du II de 

l’article L.541-9-6 du code de l’environnement. En réponse à cette sollicitation, je vous 

ai transmis le 7 août 2024 le plan d’actions proposé par ALCOME, lequel avait reçu 

un avis favorable de notre comité des parties prenantes le 18 juillet 2024.  

 

Par votre courrier du 7 octobre 2024, vous me faites part de vos observations sur le 

plan d’actions transmis et vous nous demandez de :  

1. Fournir le détail de la répar11on des montants alloués aux différents engagements au sein 
des trois axes de notre plan ; 

 
1 Arrêté du 23 novembre 2022 portant cahiers des charges des éco-organismes et des systèmes individuels de la filière à responsabilité élargie du producteur des 
produits du tabac 



ALCOME – 164 rue du Faubourg Saint-Honoré 75008 PARIS - SAS au capital social de 100 000 € 
N° TVA Intracommunautaire FR86 892015355 - Code NAF 3821Z - Siret 89201535500027 

 

2. Vous transme:re, dans le cadre des points mensuels d’évolu1on de la contractualisa1on, 
un état des lieux des refus des collec1vités de contractualiser avec notre éco-organisme 
qui inclurait notamment les éléments suivants : nombre de refus, typologie de collec1vités 
concernées et mo1va1on des refus de contractualisa1on ; 

3. Indiquer le nombre de recrutement et les effec1fs de délégués régionaux par année depuis 
l’agrément ; 

4. Préciser le calendrier prévu pour les travaux d’évalua1on de l’adéqua1on et de révision du 
contrat-type actuel et vous communiquer les proposi1ons de révision du contrat-type qui 
ressor1raient de l’état des lieux de manière à ce que les modifica1ons puissent se faire 
dans les 18 mois du plan d’ac1ons ; 

5. Détailler les différents postes du budget 2025 et dis1nguer les charges liées à la mise en 
œuvre du plan d’ac1ons ; 

6. Vous faire parvenir au plus tard le 1er février 2025 un bilan du coût en année pleine des 
contractualisa1ons à fin 2024 et un bilan du coût des contractualisa1ons pour le premier 
semestre 2025 au plus tard le 1er juillet 2025. 
 

Je tenais à vous apporter les éléments de réponse suivants concernant ces six 

observations.  

 

Détail de la répartition des montants alloués aux différents engagements au sein 

des trois axes de notre plan. 

Les trois axes de notre plan d’actions sont repris ci-après, complétés avec les montants 

correspondants à chacun des engagements qui les composent.  

Axe 1 - Accroître notre présence de proximité : 789 746 € sur 18 mois 

décomposés comme suit :   

- Répar1r le périmètre actuel du poste de responsable des opéra1ons entre deux postes, et ainsi 
de recruter dès la rentrée un responsable des opéra1ons avec un périmètre recentré sur le 
développement de la contractualisa1on. Les missions autres que celles liées au 
développement de la contractualisa1on précédemment a:achées à ce poste seront affectées 
à d’autres personnes au sein de l’éco-organisme pour perme:re au responsable des opéra1ons 
de se consacrer pleinement au développement. 

o 139 624 € sur 18 mois correspondant au coût du temps passé par le nouveau 
responsable des opéraSons au développement de la contractualisaSon. 

- Plus que doubler le nombre de délégués régionaux par rapport au 31 décembre 2023 à l’issue 
des 18 prochains mois, pour a:eindre 10 délégués. Ce décuplement des forces sur le terrain 
perme:ra une réduc1on substan1elle du nombre d’habitants par secteur (de 11 M à 6,5 M en 
moyenne / secteur) perme:ant ainsi aux délégués de traiter leur périmètre en profondeur. 

o 589 622 € sur 18 mois correspondant au coût du temps passé par les 10 délégués 
régionaux au développement de la contractualisaSon. 

- Les frais de recrutement associés à ces recrutements sont de 60 500 € sur la période de 18 mois. 
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Axe 2 - Augmenter plus largement la notoriété de la filière : 384 100 € sur 18 

mois décomposés comme suit :  

- Augmenter notre présence sur les événements na1onaux per1nents, et notamment le Salon 
des Maires. Il s’agit également de s’impliquer à l’échelle régionale dans des évènements ciblés 
selon les territoires. A 1tre d’illustra1on, ALCOME par1cipera au congrès de l’ACCD’OM de 2024 
et à des salons de collec1vités en région. 

o 222 000 € sur 18 mois correspondant au coût de la parScipaSon aux salons naSonaux 
(152 000 €) et régionaux (70 000 €) sur la période. 

- Me:re en place un disposi1f dédié à la prospec1on méthodique animé par une équipe 
spécifique qui aura pour mission de prendre a:ache de manière proac1ve avec l’ensemble des 
collec1vités concernées. Ce:e prise de contact, et son suivi, se fera également de manière 
formalisée par l’envoi de courriers pour documenter l’avancement des ac1ons entreprises, et 
le cas échéant le refus des collec1vités de contractualiser avec ALCOME.  

o 162 100 € sur 18 mois correspondant au coût de l’équipe spécifique à la prospecSon 
(62 100 €) et du suivi formalisé des prises de contact et des échanges par courrier en 
vue de la contractualisaSon (100 000 €) sur la période. 

 

Axe 3 - Améliorer l’efficacité des outils de contractualisation : 323 318 € sur 18 

mois décomposés comme suit :  

- Conduire, en concerta1on avec ses par1es prenantes et notamment l’Associa1on des Maires 
de France, un état des lieux du contrat-type actuel pour évaluer son adéqua1on avec l’ambi1on 
de pouvoir contractualiser avec un très grand nombre de communes de très pe1te taille et 
souvent rurales. Ce travail, piloté par le responsable des opéra1ons désormais dédié au 
développement de la contractualisa1on, vise à proposer les révisions appropriées pour 
perme:re d’accroître sensiblement le nombre de communes bénéficiant de 
l’accompagnement d’ALCOME. 

o 179 624 € sur 18 mois correspondant au coût du temps passé par le responsable des 
opéraSons à la révision du contrat (139 624 €) et aux honoraires de conseils juridiques 
(40 000 €) sur la période. 

- Réaliser les développements nécessaires pour proposer une interface en ligne de ges1on des 
rela1ons contractuelles avec les collec1vités qui soit le plus fluide et efficace possible mais 
surtout qui réponde au mieux à leurs besoins. Il s’agit notamment de proposer des ou1ls dédiés 
(ie. cartographie des hotspots) et de pouvoir accéder le plus simplement possible aux services 
souhaités (commande de disposi1fs, soumission des bilans…). 

o 116 694 € sur 18 mois correspondant au coût d’amorSssement du SI méSer sur la 
période. 

 

Transmission d’un état des lieux des refus des collectivités de contractualiser avec 

ALCOME 
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Nous avons pris en compte cette demande. Nous avons d’ores et déjà engagé les 

actions requises pour y répondre, en mettant en place les procédures nécessaires et 

en adaptant nos outils informatiques de suivi de la contractualisation.  

 

Nombre de recrutement et effectifs de délégués régionaux  

Sur sa première année d’agrément, ALCOME a fait appel aux services d’un centre 

d’appels dont la mission était de répondre aux demandes des collectivités. A partir 

de mai 2022, l’arrivée du responsable des opérations et d’une chargée administrative 

ont permis de prendre la suite pour faire connaître la filière auprès des principales 

collectivités et groupements. 

ALCOME a recruté ses quatre premiers délégués régionaux sur le premier semestre 

2023, complétés de deux recrutements supplémentaires en février 2024. ALCOME 

compte donc à ce jour 6 délégués régionaux. 

 

 

Figure 1 : évolution des effectifs de délégués régionaux 

Les recrutements inscrits au budget 2025 consistent en l’arrivée de deux délégués 

régionaux au 1er janvier, complétée de l’arrivée de deux délégués régionaux 

supplémentaires au 1er septembre 2025, portant ainsi leur nombre à 10. 

 

Travaux d’évaluation et de révision du contrat-type actuel  

Conformément à notre proposition du 7 août 2024, nous souhaitons que ce travail 

d’évaluation et de révision du contrat-type actuel puisse se faire en concertation avec 

nos parties prenantes et notamment l’Association des Maires de France. Nous 

souhaitons que cela puisse se réaliser dans les 6 mois suivants la validation du plan 

d’actions précité.  
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Il s’agira tout d’abord de procéder avec les représentants des principales parties 

prenantes concernées à un état des lieux de l’adéquation du contrat avec l’ambition 

de pouvoir contractualiser avec un très grand nombre de communes de très petite 

taille et souvent rurales. Nous souhaitons que ce diagnostic partagé puisse être réalisé 

en 2 mois.  

 

Sur la base de cet état des lieux partagé, nous pourrons ainsi dans les 2 mois suivants 

identifier et structurer des axes d’amélioration du dispositif contractuel, toujours en 

concertation avec nos parties prenantes. Comme indiqué dans votre courrier du 7 

octobre 2024, nous veillerons à communiquer à vos services les propositions de 

révision du contrat-type. Nous procéderons dans les 2 mois suivants à la formalisation 

du dispositif révisé.  

 

Présentation du budget 2025 

Vous trouverez ci-joint en annexe de ce courrier la version détaillée du compte de 

résultat pour le budget 2025, avec mention des coûts relatifs au plan d’actions inscrits 

dans ce budget. Le point de départ des 18 mois de réalisation des engagements 

n’étant pas connu à ce jour, nous avons pris pour hypothèse pour réaliser l’exercice 

de présentation demandé un démarrage au 1er janvier 2025. 

 

Vous constaterez que sur les 12 premiers mois du plan d’actions (soit 67 % de la 

période), ALCOME consacre 72 % des sommes totales du plan. Cela s’explique par 

le fait que notre plan d’actions prévoit que les délégués régionaux consacrent une 

part plus importante de leur temps à la prospection au cours des 12 premiers mois du 

plan d’actions pour accélérer au plus vite le rythme de contractualisations. Ces 

derniers devront naturellement par la suite dédier une part supérieure de leur temps 

à l’animation du réseau de collectivités territoriales adhérentes.  

 

Bilan des coûts à fin 2024 et pour le premier semestre 2025 

Nous prenons note de la demande et reviendrons vers vous aux échéances 

mentionnées dans votre courrier du 7 octobre 2024.  
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Au-delà de ces points portant sur le plan d’actions proposé en application du II de 

l’article L.541-9-6 du code de l’environnement, vous m’interrogez sur le barème 

d’éco-contribution et les décroissances des mises en marché légales.  

 

Evolution des mises en marché 

Dans le cadre de la construction de son budget et de la définition du barème d’éco-

contributions pour 2025, ALCOME a effectivement pris en compte une décroissance 

des mises en marché légales, qui reflète une tendance baissière du marché qui par 

ailleurs s’accentue depuis le début de l’année.  

 

Ces hypothèses de baisses des mises en marchés ont été prises en cohérence avec 

l’évolution historique des mises en marché déclarées annuellement par nos adhérents. 

Ces données sont par ailleurs transmises à l’autorité administrative dans le cadre des 

indicateurs annuels. 

 

Figure 2 : évolution des mises en marché déclarées annuellement 

Vous constaterez ainsi que toutes catégories confondues, les mises en marché ont 

diminué de 6 % entre 2021 et 2022 (respectivement - 7 % pour la catégorie 1 et - 2 % 

pour la catégorie 2). 

 

Si l’année 2023 affiche une relative stabilité avec une croissance de 1 % entre 2022 et 

2023, ces données ne représentent pas fidèlement la tendance du marché car 

l’évolution constatée sur la catégorie 2 est biaisée par l’annonce du barème 2024 

multiplié par 4,5 par rapport à 2023, ce qui a entrainé un effet d’anticipation des 
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achats par les grossistes (+ 17% pour la catégorie 2). Pour la catégorie 1, la tendance 

baissière s’est confirmée avec - 5 %. 

 

Dans ce contexte de diminution tendancielle des mises en marché que nous 

observons depuis 2021, nous constatons d’ores et déjà une baisse substantielle en 

2024, que nos adhérents nous indiquent attendre également pour l’année 2025. Cette 

tendance est confirmée par les données des douanes sur les volumes des livraisons 

mensuelles au réseau des buralistes (https://www.douane.gouv.fr/la-

douane/opendata?f%5B0%5D=categorie_opendata_facet%3A687) : sur les 8 

premiers de l’année, les livraisons de cigarettes ont diminué de 12 % par rapport à la 

même période en 2023, et de 9 % sur le tabac à rouler.  

 

Je reste à votre disposition pour toute information complémentaire, et je vous prie de 

croire, Monsieur le directeur général, en l’assurance de ma considération distinguée. 

 

 

Marie-Noëlle Duval  

Directrice Générale  

 

 

 

 

 

 

https://www.douane.gouv.fr/la-douane/opendata?f%5B0%5D=categorie_opendata_facet%3A687
https://www.douane.gouv.fr/la-douane/opendata?f%5B0%5D=categorie_opendata_facet%3A687

